Dentiste fabricant par Nicolas Message

I) Statut du prothésiste dentaire



1/ Le statut proprement dit

Le I de l’article 16 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 dispose que « quels que soient le statut juridique et les caractéristiques de l’entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée professionnellement ou sous contrôle effectif et permanent de celle-ci [l’activité de] réalisation de prothèses dentaire ».

Depuis la promulgation de cette loi, l’activité de prothésiste dentaire est devenue une activité réglementée qui ne peut être exercée que par des personnes « titulaires d’un CAP ou d’un diplôme homologué de niveau égal ou supérieur délivré pour l’exercice [du métier de] prothésiste dentaire ».

La convention collective nationale du 17 octobre 2002 précise que l’activité de prothésiste dentaire consiste dans le fait « d’analyser les cas prothétiques, de concevoir, d’élaborer, de réparer, de réaliser la fabrication et mettre sur le marché des dispositifs médicaux sur mesure (« DMSM »), prothèses et orthèses dentaires ». La qualité de « fabricant » de DMSM a été reconnu au prothésiste dentaire par la directive européenne n° 93/42 mais aussi par les articles R. 665-5 et R. 665-24 du Code de la santé publique. 

Pour déterminer si la profession de prothésiste dentaire relève de l’art dentaire, au même titre que la profession de chirurgien-dentiste, vous citez, à juste titre, la jurisprudence du Conseil d’Etat qui énoncent que « la fabrication du dispositif de prothèse ne relève pas de l’art dentaire »
 tout en définissant, quelques années plus tard, la complémentarité entre les deux profession de la manière suivante : « la profession de prothésiste dentaire, bien que complémentaire de celle de chirurgien-dentiste, en est distincte »
.

A ce titre, le prothésiste dentaire n’est pas considéré comme un professionnel de santé pour l’application du Code de la santé publique. En effet, cette notion recouvre les professions suivantes : « médecin, chirurgien dentiste, sage-femme, pharmacien, préparateur en pharmacie, infirmier, masseur-kinésithérapeuthe, pédicure-podologue, ergothérapeuthe, psychomotricien, orthophoniste, orthoptiste, manipulateur d’électroradiologie médicale, audioprothésiste, opticien-lunétier, diététicien ». Il est en revanche considéré comme un « professionnel intervenant dans le système de santé »
.

Il n’en demeure pas moins que, dans le processus de soin dentaire, le prothésiste dentaire est soumis au secret professionnel, comme en dispose l’article L. 1110-4 du Code de la santé publique : le secret « s’impose à tout professionnel de santé, ainsi qu’à tous les professionnels intervenant dans le système de santé ». Le secret professionnel couvre « l’ensemble des informations concernant la personne venues à la connaissance du professionnel de santé, de tout membre du personnel de ces établissements ou organismes et de toute personne en relation, de par ses activités, avec ces établissements ou organismes ».



2/ L’interdiction pour les chirurgiens dentistes d’exercer la profession de prothésiste dentaire

On l’a dit, l’activité de prothésiste dentaire est devenue une activité réglementée qui ne peut être exercée que par certaines personnes (cf. supra).

Il nous semble cependant que, en l’état actuel du droit et contrairement aux interprétations larges du Conseil de l’ordre des chirurgiens dentistes en cette matière, les chirurgiens dentistes ne puissent plus, aujourd’hui, fabriquer leur prothèse. 

Tout d’abord, il n’a jamais été contesté que les chirurgiens dentistes ne puissent pas fabriquer des prothèses pour leur confrère, en vertu de l’article R. 4127-215 du Code de la santé publique (ancien article 12 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes).

Par ailleurs, l’article R. 4127-227 du Code de la santé publique (ancien article 23 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes) dispose que « il est interdit au chirurgien dentiste d’exercer tout autre métier ou profession susceptible de lui permettre d’accroître ses revenus par ses prescriptions ou ses conseils d’ordre professionnel ». D’ailleurs, c’est dans le même esprit qu’a été édicté l’article L. 4113-8 du Code de la santé publique qui dispose que « est interdit pour les praticiens (…) de recevoir, sous quelque forme que ce soit, d’une façon directe ou indirecte, des intérêts ou ristournes proportionnels ou non au nombre des unités prescrites ou vendues, qu’il s’agisse de médicaments, d’appareils orthopédiques ou autres, de quelque nature qu’ils soient ».
 Il est clair que l’exercice par un chirurgien dentiste de la profession de prothésiste dentaire est « susceptible » d’accroître ces revenus. Il est en effet avéré que les chirurgiens dentistes ne recourant pas aux prothésistes dentaires pour la fabrication des prothèses pour leurs patients agissent ainsi pour diminuer le coût de réalisation de cette prothèse : le chirurgien dentiste préfère alors conserver par devers lui la marge bénéficiaire qu’il aurait dû payer au prothésiste dentaire. En tout état de cause, si un chirurgien dentiste pose une prothèse à un prix identique, que cette dernière soit fabriquée par un prothésiste dentaire ou fabriquée directement par le chirurgien dentiste, c’est bien que, dans ce dernier cas, la marge bénéficiaire qui aurait été réalisée par le prothésiste dentaire reste acquise au chirurgien dentiste, en contravention avec l’article R. 4127-227 du Code de la santé publique (ancien article 23 du Code de déontologie) et l’article L. 4113-8 du Code de la santé publique.

Enfin, l’exercice de la profession de prothésiste dentaire par un chirurgien dentiste devrait le cas échéant être déclarée, depuis la promulgation de la loi du 5 juillet 1996, aux divers registres réglementant la profession, ce qui n’est jamais le cas en pratique
� 	Arrêt du Conseil d’Etat du 14 mars 1973.





� 	Arrêt du Conseil d’Etat du 7 novembre 1986, n° 57-107.





� 	Article L. 1110-4 du Code de la santé publique.


� 	Seuls deux cas peuvent déroger à cette règle : le cas rare du médecin pouvant vendre les médicaments 	qu’il prescrit et le cas résiduel du pharmacien pouvant exercer une autre profession médicale.








